
DIRECTIVE 2003/35/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 26 mai 2003

prévoyant la participation du public lors de l'élaboration de certains plans et programmes relatifs à
l'environnement, et modifiant, en ce qui concerne la participation du public et l'accès à la justice,

les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 175,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social européen (2),

vu l'avis du Comité des régions (3),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (4), au vu du projet commun approuvé le 15 janvier 2003
par le comité de conciliation,

considérant ce qui suit:

(1) La législation communautaire en matière d'environne-
ment vise à contribuer à la préservation, à la protection
et à l'amélioration de la qualité de l'environnement et à
la protection de la santé humaine.

(2) La législation communautaire en matière d'environne-
ment contient des dispositions permettant aux autorités
publiques et autres organes de prendre des décisions
susceptibles d'avoir une incidence notable sur l'environ-
nement, ainsi que sur la santé et le bien-être des
personnes.

(3) La participation effective du public à la prise de décisions
permet à ce dernier de formuler des avis et des préoccu-
pations pouvant être utiles pour les décisions en ques-
tion et au décideur de tenir compte de ces avis et préoc-
cupations, ce qui favorise le respect de l'obligation de
rendre des comptes et la transparence du processus déci-
sionnel et contribue à sensibiliser le public aux
problèmes de l'environnement et à obtenir qu'il apporte
son soutien aux décisions prises.

(4) La participation, y compris celle des associations, organi-
sations et groupes, et notamment des organisations non
gouvernementales œuvrant en faveur de la protection de
l'environnement, devrait dès lors être encouragée, y
compris, entre autres, par la promotion de la formation
du public en matière d'environnement.

(5) Le 25 juin 1998, la Communauté a signé la convention
CEE/ONU sur l'accès à l'information, la participation du
public au processus décisionnel et l'accès à la justice en
matière d'environnement («convention d'Aarhus»). La
législation communautaire devrait être correctement
alignée sur cette convention en vue de sa ratification par
la Communauté.

(6) La convention d'Aarhus a notamment pour objectif de
garantir les droits de participation du public aux procé-
dures décisionnelles en matière d'environnement afin de
contribuer à sauvegarder le droit de tout un chacun de
vivre dans un environnement propre à assurer sa santé
et son bien-être.

(7) L'article 6 de la convention d'Aarhus prévoit une partici-
pation du public aux décisions relatives aux activités
particulières énumérées à son annexe I et aux activités
non énumérées dans l'annexe I qui peuvent avoir un
effet important sur l'environnement.

(8) L'article 7 de la convention d'Aarhus prévoit une partici-
pation du public en ce qui concerne les plans et
programmes relatifs à l'environnement.

(9) L'article 9, paragraphes 2 et 4, de la convention d'Aarhus
prévoit un accès à des procédures juridictionnelles ou
autres permettant de contester la légalité, quant au fond
et à la procédure, des décisions, des actes ou omissions
tombant sous le coup des dispositions de l'article 6 de la
convention relatives à la participation du public.

(10) Il convient de prévoir, pour certaines directives ayant
trait à l'environnement en vertu desquelles les États
membres sont tenus d'élaborer des plans et des
programmes relatifs à l'environnement mais qui ne
contiennent pas de dispositions suffisantes en ce qui
concerne la participation du public, une participation du
public conforme aux dispositions de la convention d'Aa-
rhus, et notamment à son article 7. D'autres actes législa-
tifs communautaires pertinents prévoient déjà la partici-
pation du public à l'élaboration de plans et de
programmes et, à l'avenir, des critères concernant la
participation du public conformes à la convention d'Aa-
rhus seront intégrés dès le départ dans la législation
pertinente.
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(11) La directive 85/337/CEE du Conseil du 27 juin 1985
concernant l'évaluation des incidences de certains projets
publics et privés sur l'environnement (1) et la directive
96/61/CE du Conseil du 24 septembre 1996 relative à la
prévention et à la réduction intégrées de la pollution (2)
devraient être modifiées afin d'être rendues parfaitement
compatibles avec les dispositions de la convention d'Aa-
rhus, et notamment avec son article 6 et son article 9,
paragraphes 2 et 4.

(12) Étant donné que l'objectif de l'action envisagée, à savoir
contribuer à la mise en œuvre des obligations découlant
de la convention d'Aarhus, ne peut pas être réalisé de
manière suffisante par les États membres et peut donc,
en raison des dimensions et des effets de l'action, être
mieux réalisé au niveau communautaire, la Communauté
peut prendre des mesures conformément au principe de
subsidiarité consacré à l'article 5 du traité. Conformé-
ment au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit
article, la présente directive n'excède pas ce qui est
nécessaire pour atteindre cet objectif,

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

Objectif

La présente directive vise à contribuer à la mise en œuvre des
obligations découlant de la convention d'Aarhus, en particulier:

a) en prévoyant la participation du public lors de l'élaboration
de certains plans et programmes relatifs à l'environnement;

b) en améliorant la participation du public et en prévoyant des
dispositions relatives à l'accès à la justice dans les directives
85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil.

Article 2

Participation du public en ce qui concerne les plans et
programmes

1. Aux fins du présent article, on entend par «public», une
ou plusieurs personnes physiques ou morales et, conformément
à la législation ou à la pratique du pays, les associations, organi-
sations ou groupes constitués par ces personnes.

2. Les États membres veillent à ce que soient données au
public, en temps voulu, des possibilités effectives de participer
à la préparation et à la modification ou au réexamen des plans
ou des programmes dont l'élaboration est prévue par les dispo-
sitions énumérées à l'annexe I.

À cette fin, les États membres veillent à ce que:

a) le public soit informé, par des avis au public ou par d'autres
moyens appropriés, tels que les moyens de communication
électroniques lorsqu'ils sont disponibles, de toute proposi-

tion d'élaboration, de modification ou de réexamen de tels
plans ou programmes, et à ce que les informations utiles
concernant ces propositions soient mises à sa disposition, y
compris, entre autres, les informations sur le droit de parti-
ciper au processus décisionnel et sur l'autorité compétente à
laquelle des observations ou des questions peuvent être
soumises;

b) le public soit habilité à formuler des observations et des avis,
lorsque toutes les options sont envisageables, avant l'adop-
tion des décisions concernant les plans et programmes;

c) lors de l'adoption de ces décisions, il soit tenu dûment
compte des résultats de la participation du public;

d) après examen des observations et des avis du public, les
autorités compétentes fassent des efforts raisonnables pour
informer le public des décisions prises et des raisons et
considérations sur lesquelles elles sont fondées, y compris
l'information relative au processus de participation du
public.

3. Les États membres identifient le public habilité à parti-
ciper aux fins du paragraphe 2, y compris les organisations
non gouvernementales qui remplissent toutes les conditions
prévues par la législation nationale, telles que celles œuvrant en
faveur de la protection de l'environnement.

Les modalités précises de la participation du public au titre du
présent article sont déterminées par les États membres afin de
permettre au public de se préparer et de participer effective-
ment.

Des délais raisonnables sont prévus afin que suffisamment de
temps soit disponible pour chacune des étapes de la participa-
tion du public prévues par le présent article.

4. Le présent article ne s'applique pas aux plans et
programmes répondant uniquement aux besoins de la défense
nationale ou adoptés en cas de situations d'urgence à caractère
civil.

5. Le présent article ne s'applique pas aux plans et
programmes figurant à l'annexe I pour lesquels une procédure
de participation du public est mise en œuvre au titre de la
directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du
27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains
plans et programmes sur l'environnement (3) ou au titre de la
directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du
23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique
communautaire dans le domaine de l'eau (4).

Article 3

Modification de la directive 85/337/CEE

La directive 85/337/CEE est modifiée comme suit:

1) À l'article 1er, paragraphe 2, les définitions suivantes sont
ajoutées:
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«“public”: une ou plusieurs personnes physiques ou morales
et, conformément à la législation ou à la pratique nationales,
les associations, organisations ou groupes constitués par ces
personnes;

“public concerné”: le public qui est touché ou qui risque
d'être touché par les procédures décisionnelles en matière
d'environnement visé à l'article 2, paragraphe 2, ou qui a un
intérêt à faire valoir dans ce cadre; aux fins de la présente
définition, les organisations non gouvernementales qui
œuvrent en faveur de la protection de l'environnement et
qui remplissent les conditions pouvant être requises en droit
interne sont réputées avoir un intérêt.»

2) À l'article 1er, le paragraphe 4 est remplacé par le texte
suivant:

«4. Les États membres peuvent décider, au cas par cas, si
leur législation nationale le prévoit, de ne pas appliquer la
présente directive aux projets répondant aux besoins de la
défense nationale, s'ils estiment que cette application irait à
l'encontre de ces besoins.»

3) À l'article 2, paragraphe 3, les points a) et b) sont remplacés
par les textes suivants:

«a) examinent si une autre forme d'évaluation conviendrait;

b) mettent à la disposition du public concerné les informa-
tions obtenues dans le cadre d'autres formes d'évalua-
tion visée au point a), les informations relatives à la
décision d'exemption et les raisons pour lesquelles elle
a été accordée.»

4) À l'article 6, les paragraphes 2 et 3 sont remplacés par les
paragraphes suivants:

«2. À un stade précoce des procédures décisionnelles en
matière d'environnement visé à l'article 2, paragraphe 2, et
au plus tard dès que ces informations peuvent raisonnable-
ment être fournies, les informations suivantes sont commu-
niquées au public par des avis au public ou d'autres moyens
appropriés tels que les moyens de communication électro-
niques lorsqu'ils sont disponibles:

a) la demande d'autorisation;

b) le fait que le projet fait l'objet d'une procédure d'évalua-
tion des incidences sur l'environnement et que, le cas
échéant, l'article 7 est applicable;

c) les coordonnées des autorités compétentes pour prendre
la décision, de celles auprès desquelles peuvent être
obtenus des renseignements pertinents, de celles
auxquelles des observations ou questions peuvent être
adressées ainsi que des précisions sur les délais de trans-
mission des observations ou des questions;

d) la nature des décisions possibles ou, lorsqu'il existe, le
projet de décision;

e) une indication concernant la disponibilité des informa-
tions recueillies en vertu de l'article 5;

f) une indication de la date et du lieu où les renseignements
pertinents seront mis à la disposition du public et des
moyens par lesquels ils le seront;

g) les modalités précises de la participation du public
prévues au titre du paragraphe 5 du présent article.

3. Les États membres veillent à ce que soient mis, dans
des délais raisonnables, à la disposition du public concerné:

a) toute information recueillie en vertu de l'article 5;

b) conformément à la législation nationale, les principaux
rapports et avis adressés à l'autorité ou aux autorités
compétentes au moment où le public concerné est
informé conformément au paragraphe 2 du présent
article;

c) conformément à la directive 2003/4/CE du Parlement
européen et du Conseil du 28 janvier 2003 concernant
l'accès du public à l'information en matière d'environne-
ment (*), les informations autres que celles visées au
paragraphe 2 du présent article qui sont pertinentes pour
la décision en vertu de l'article 8 et qui ne deviennent
disponibles qu'après que le public concerné a été informé
conformément au paragraphe 2 du présent article.

4. À un stade précoce de la procédure, le public concerné
se voit donner des possibilités effectives de participer au
processus décisionnel en matière d'environnement visé à
l'article 2, paragraphe 2, et, à cet effet, il est habilité à
adresser des observations et des avis, lorsque toutes les
options sont envisageables, à l'autorité ou aux autorités
compétentes avant que la décision concernant la demande
d'autorisation ne soit prise.

5. Les modalités précises de l'information du public (par
exemple, affichage dans un certain rayon ou publication
dans la presse locale) et de la consultation du public
concerné (par exemple, par écrit ou par enquête publique)
sont déterminées par les États membres.

6. Des délais raisonnables sont prévus à chacune des
différentes étapes afin que suffisamment de temps soit
disponible pour informer le public et permettre au public
concerné de se préparer et de participer effectivement à la
prise de décision sur l'environnement en vertu des disposi-
tions du présent article.

(*) JO L 41 du 14.2.2003, p. 26.»

5) L'article 7 est modifié comme suit:

a) les paragraphes 1 et 2 sont remplacés par le texte
suivant:

«1. Lorsqu'un État membre constate qu'un projet est
susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environ-
nement d'un autre État membre ou lorsqu'un État
membre susceptible d'être affecté notablement le
demande, l'État membre sur le territoire duquel il est
envisagé de réaliser le projet transmet à l'État membre
affecté, le plus rapidement possible, et au plus tard au
moment où il informe son propre public, notamment:
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a) une description du projet, accompagnée de toute
information disponible quant à ses incidences trans-
frontalières éventuelles;

b) des informations quant à la nature de la décision
susceptible d'être prise,

et il donne à l'autre État membre un délai raisonnable
pour indiquer s'il souhaite participer aux procédures
décisionnelles en matière d'environnement visé à l'article
2, paragraphe 2, et il peut inclure les informations visées
au paragraphe 2 du présent article.

2. Si un État membre qui reçoit des informations
conformément au paragraphe 1 indique qu'il a l'intention
de participer aux procédures décisionnelles en matière
d'environnement visé à l'article 2, paragraphe 2, l'État
membre sur le territoire duquel il est envisagé de réaliser
le projet transmet à l'État membre affecté, s'il ne l'a pas
encore fait, l'information devant être transmise en vertu
de l'article 6, paragraphe 2, et mise à disposition en vertu
de l'article 6, paragraphe 3, points a) et b).»;

b) le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant:

«5. Les modalités précises de mise en œuvre du
présent article peuvent être déterminées par les États
membres concernés et doivent permettre au public
concerné sur le territoire de l'État membre affecté de
participer de manière effective, en ce qui concerne le
projet, au processus décisionnel en matière d'environne-
ment visé à l'article 2, paragraphe 2.»

6) L'article 9 est modifié comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Lorsqu'une décision d'accorder ou de refuser une
autorisation a été prise, la ou les autorité(s) compétente(s)
en informe(nt) le public, conformément aux procédures
appropriées, et met(tent) à sa disposition les informations
suivantes:

— la teneur de la décision et les conditions dont la déci-
sion est éventuellement assortie,

— après examen des préoccupations et des avis
exprimés par le public concerné, les principales
raisons et considérations sur lesquelles la décision est
fondée, y compris l'information concernant le
processus de participation du public,

— une description, le cas échéant, des principales
mesures permettant d'éviter, de réduire et, si possible,
d'annuler les effets négatifs les plus importants.»

b) le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

«2. La ou les autorité(s) compétente(s) informe(nt) tout
État membre qui a été consulté conformément à l'article
7, en lui transmettant les informations visées au para-
graphe 1 du présent article.

Les États membres consultés veillent à ce que ces infor-
mations soient mises, d'une manière appropriée, à la
disposition du public concerné sur leur propre terri-
toire.»

7) L'article suivant est inséré:

«Article 10 bis

Les États membres veillent, conformément à leur législation
nationale pertinente, à ce que les membres du public
concerné:

a) ayant un intérêt suffisant pour agir, ou sinon

b) faisant valoir une atteinte à un droit, lorsque le droit
administratif procédural d'un État membre impose une
telle condition,

puissent former un recours devant une instance juridiction-
nelle ou un autre organe indépendant et impartial établi par
la loi pour contester la légalité, quant au fond ou à la procé-
dure, des décisions, des actes ou omissions relevant des
dispositions de la présente directive relatives à la participa-
tion du public.

Les États membres déterminent à quel stade les décisions,
actes ou omissions peuvent être contestés.

Les États membres déterminent ce qui constitue un intérêt
suffisant pour agir ou une atteinte à un droit, en conformité
avec l'objectif visant à donner au public concerné un large
accès à la justice. À cette fin, l'intérêt de toute organisation
non gouvernementale, répondant aux exigences visées à l'ar-
ticle 1er, paragraphe 2, est réputé suffisant aux fins du point
a) du présent article. De telles organisations sont aussi répu-
tées bénéficier de droits susceptibles de faire l'objet d'une
atteinte aux fins du point b) du présent article.

Le présent article n'exclut pas la possibilité d'un recours
préalable devant une autorité administrative et n'affecte en
rien l'obligation d'épuiser toutes les voies de recours admi-
nistratif avant d'engager des procédures de recours juridic-
tionnel dès lors que la législation nationale prévoit une telle
obligation.

Ces procédures doivent être régulières, équitables, rapides et
d'un coût non prohibitif.

Afin d'accroître l'efficacité des dispositions du présent
article, les États membres veillent à ce qu'une information
pratique soit mise à la disposition du public concernant
l'accès aux voies de recours administratif et juridictionnel.»

8) À l'annexe I, le point suivant est ajouté:

«22. Toute modification ou extension des projets visés à la
présente annexe qui répond en elle-même aux seuils
éventuels, qui y sont énoncés.»

9) À l'annexe II, point 13, premier tiret, il convient d'ajouter à
la fin:

«(modification ou extension ne figurant pas à l'annexe I)».
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Article 4

Modification de la directive 96/61/CE

La directive 96/61/CE est modifiée comme suit:

1) L'article 2 est modifié comme suit:

a) au point 10), la phrase suivante est ajoutée sous b):

«aux fins de la présente définition, toute modification ou
extension d'une exploitation est réputée substantielle si
elle répond en elle-même aux seuils éventuels fixés à l'an-
nexe I.»

b) les points suivants sont ajoutés:

«13) “public”: une ou plusieurs personnes physiques ou
morales et, conformément à la législation ou à la
pratique du pays, les associations, organisations ou
groupes constitués par ces personnes;

14) “public concerné”: le public qui est touché ou qui
risque d'être touché par une décision concernant la
délivrance ou l'actualisation d'une autorisation ou
des conditions dont elle est assortie ou qui a un
intérêt à faire valoir à cet égard; aux fins de la
présente définition, les organisations non gouver-
nementales qui œuvrent en faveur de la protection
de l'environnement et qui remplissent les condi-
tions pouvant être requises en droit interne sont
réputées avoir un intérêt.»

2) À l'article 6, paragraphe 1, premier alinéa, le tiret suivant
est ajouté:

«— des principales solutions de substitution, s'il en existe,
étudiées par l'auteur de la demande d'autorisation, sous
la forme d'un résumé.»

3) L'article 15 est modifié comme suit:

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Les États membres veillent à ce que soient données
au public concerné, en temps voulu, des possibilités
effectives de participer au processus:

— de délivrance d'une autorisation pour de nouvelles
installations,

— de délivrance d'une autorisation pour toute modifica-
tion substantielle de l'exploitation d'une installation,

— d'actualisation, conformément à l'article 13, para-
graphe 2, premier tiret, d'une autorisation pour une
installation ou des conditions dont elle est assortie.

La procédure décrite à l'annexe V s'applique aux fins de
cette participation.»;

b) le paragraphe suivant est ajouté:

«5. Lorsqu'une décision a été prise, l'autorité compé-
tente en informe le public selon les procédures appro-
priées et met à sa disposition les informations suivantes:

a) la teneur de la décision, y compris une copie de l'au-
torisation et des conditions dont elle est assortie et
des éventuelles actualisations ultérieures, et

b) après examen des préoccupations et des avis exprimés
par le public concerné, les raisons et considérations
sur lesquelles la décision est fondée, y compris l'infor-
mation concernant le processus de participation du
public.»

4) L'article suivant est inséré:

«Article 15 bis

Accès à la justice

Les États membres veillent, conformément à leur législation
nationale pertinente, à ce que les membres du public
concerné:

a) ayant un intérêt suffisant pour agir, ou sinon

b) faisant valoir une atteinte à un droit, lorsque les disposi-
tions de procédure administrative d'un État membre
imposent une telle condition,

puissent former un recours devant une instance juridiction-
nelle ou un autre organe indépendant et impartial établi par
la loi pour contester la légalité, quant au fond ou à la procé-
dure, des décisions, des actes ou omissions relevant des
dispositions de la présente directive relatives à la participa-
tion du public.

Les États membres déterminent à quel stade les décisions,
actes ou omissions peuvent être contestés.

Les États membres déterminent ce qui constitue un intérêt
suffisant pour agir ou une atteinte à un droit, en conformité
avec l'objectif visant à donner au public concerné un large
accès à la justice. À cette fin, l'intérêt de toute organisation
non gouvernementale, répondant aux exigences visées à l'ar-
ticle 2, point 14), est réputé suffisant aux fins du point a)
du présent article. De telles organisations sont aussi réputées
bénéficier de droits susceptibles de faire l'objet d'une atteinte
au sens du point b) du présent article.

Le présent article n'exclut pas la possibilité d'un recours
préalable devant une autorité administrative et n'affecte en
rien l'obligation d'épuiser toutes les voies de recours admi-
nistratif avant d'engager des procédures de recours juridic-
tionnel dès lors que la législation nationale prévoit une telle
obligation.

Ces procédures doivent être régulières, équitables, rapides et
d'un coût non prohibitif.

Afin d'accroître l'efficacité des dispositions du présent
article, les États membres veillent à ce qu'une information
pratique concernant l'accès aux voies de recours adminis-
tratif et juridictionnel soit mise à la disposition du public.»
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5) L'article 17 est modifié comme suit:
a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1. Lorsqu'un État membre constate que l'exploitation
d'une installation est susceptible d'avoir des incidences
négatives notables sur l'environnement d'un autre État
membre, ou lorsqu'un État membre, qui est susceptible
d'être notablement affecté, le demande, l'État membre sur
le territoire duquel l'autorisation au titre de l'article 4 ou
de l'article 12, paragraphe 2, a été demandée commu-
nique à l'autre État membre toute information devant
être communiquée ou mise à disposition en vertu de
l'annexe V au moment même où il les met à la disposi-
tion de ses propres ressortissants. Ces informations
servent de base aux consultations nécessaires dans le
cadre des relations bilatérales entre les deux États
membres, selon le principe de la réciprocité et de l'égalité
de traitement.»;

b) les paragraphes suivants sont ajoutés:
«3. Les résultats de toute consultation menée en vertu
des paragraphes 1 et 2 doivent être pris en considération
lors de l'adoption, par l'autorité compétente, d'une déci-
sion concernant la demande d'autorisation.

4. L'autorité compétente informe tout État membre
consulté en vertu du paragraphe 1 de la suite donnée à
la demande d'autorisation et lui communique les infor-
mations visées à l'article 15, paragraphe 5. L'État
membre en question prend les mesures nécessaires pour
garantir que ces informations sont mises, d'une manière
appropriée, à la disposition du public concerné sur son
propre territoire.»

6) L'annexe V figurant à l'annexe II de la présente directive est
ajoutée.

Article 5

Rapport et réexamen

Au plus tard le 25 juin 2009, la Commission transmet au Parle-
ment européen et au Conseil un rapport sur l'application et sur
l'efficacité de la présente directive. En vue d'une meilleure inté-
gration des exigences en matière de protection de l'environne-
ment, conformément à l'article 6 du traité, et compte tenu de

l'expérience acquise dans les États membres en ce qui concerne
l'application de la présente directive, ledit rapport sera
accompagné, le cas échéant, de propositions visant à modifier
la présente directive. En particulier, la Commission envisagera
la possibilité d'étendre le champ d'application de la présente
directive à d'autres plans et programmes concernant l'environ-
nement.

Article 6

Mise en œuvre

Les États membres mettent en vigueur les dispositions législa-
tives, réglementaires et administratives nécessaires pour se
conformer à la présente directive au plus tard le 25 juin 2005.
Ils en informent immédiatement la Commission.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication offi-
cielle. Les modalités de cette référence sont arrêtées par les États
membres.

Article 7

Entrée en vigueur

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication
au Journal officiel de l'Union européenne.

Article 8

Destinataires

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 26 mai 2003.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
G. DRYS
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ANNEXE I

DISPOSITIONS PRÉVOYANT L'ÉLABORATION DE PLANS ET PROGRAMMES VISÉS À L'ARTICLE 2

a) Article 7, paragraphe 1, de la directive 75/442/CEE du Conseil du 15 juillet 1975 relative aux déchets (1).

b) Article 6 de la directive 91/157/CEE du Conseil du 18 mars 1991 relative aux piles et accumulateurs contenant
certaines matières dangereuses (2).

c) Article 5, paragraphe 1, de la directive 91/676/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 concernant la protection des
eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles (3).

d) Article 6, paragraphe 1, de la directive 91/689/CEE du Conseil du 12 décembre 1991 relative aux déchets dange-
reux (4).

e) Article 14 de la directive 94/62/CE du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 1994 relative aux embal-
lages et aux déchets d'emballage (5).

f) Article 8, paragraphe 3, de la directive 96/62/CE du Conseil du 27 septembre 1996 concernant l'évaluation et la
gestion de la qualité de l'air ambiant (6).
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(1) JO L 194 du 25.7.1975, p. 39. Directive modifiée en dernier lieu par la décision 96/350/CE de la Commission (JO L 135 du
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(2) JO L 78 du 26.3.1991, p. 38. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 98/101/CE de la Commission (JO L 1 du 5.1.1999,
p. 1).

(3) JO L 375 du 31.12.1991, p. 1.
(4) JO L 377 du 31.12.1991, p. 20. Directive modifiée en dernier lieu par la directive 94/31/CE (JO L 168 du 2.7.1994, p. 28).
(5) JO L 365 du 31.12.1994, p. 10.
(6) JO L 296 du 21.11.1996, p. 55.



ANNEXE II

Dans la directive 96/61/CE, l'annexe suivante est ajoutée:

«ANNEXE V

Participation du public au processus décisionnel

1. À un stade précoce du processus décisionnel, ou au plus tard dès que ces informations peuvent raisonnablement
être fournies, les informations suivantes sont communiquées au public par des avis au public ou d'autres moyens
appropriés tels que les moyens de communication électroniques lorsqu'ils sont disponibles:

a) la demande d'autorisation ou, le cas échéant, la proposition d'actualisation d'une autorisation ou des condi-
tions dont elle est assortie conformément à l'article 15, paragraphe 1, y compris les éléments visés à l'article
6, paragraphe 1;

b) le cas échéant, le fait qu'une décision fait l'objet d'une évaluation nationale ou transfrontière des incidences
sur l'environnement ou de consultations entre les États membres conformément à l'article 17;

c) les coordonnées des autorités compétentes pour prendre la décision, de celles auprès desquelles peuvent être
obtenus des renseignements pertinents, de celles auxquelles des observations ou questions peuvent être adres-
sées ainsi que des précisions sur les délais de transmission des observations ou des questions;

d) la nature des décisions possibles ou, lorsqu'il existe, le projet de décision;

e) le cas échéant, des précisions concernant une proposition d'actualisation d'une autorisation ou des conditions
dont elle est assortie;

f) l'indication de la date et du lieu où les renseignements pertinents seront mis à la disposition du public et des
moyens par lesquels ils le seront;

g) les modalités précises de la participation et de la consultation du public prévues au titre du point 5.

2. Les États membres veillent à ce que soient mis à la disposition du public concerné, dans des délais appropriés:

a) conformément à la législation nationale, les principaux rapports et avis adressés à l'autorité ou aux autorités
compétentes au moment où le public concerné a été informé conformément au point 1;

b) conformément aux dispositions de la directive 2003/4/CE du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier
2003 concernant l'accès du public à l'information environnementale (*), les informations autres que celles
visées au point 1 qui sont pertinentes pour la décision en vertu de l'article 8 et qui ne deviennent disponibles
qu'après que le public concerné a été informé conformément au point 1.

3. Le public concerné est habilité à adresser des observations et des avis à l'autorité compétente avant qu'une déci-
sion ne soit prise.

4. Les résultats des consultations tenues en vertu de la présente annexe doivent être dûment pris en compte lors de
l'adoption d'une décision.

5. Les modalités précises d'information du public (par exemple, affichage dans un certain rayon ou publication dans
la presse locale) et de consultation du public concerné (par exemple, par écrit ou par enquête publique) sont
déterminées par les États membres. Des délais raisonnables sont prévus à chacune des différentes étapes afin que
suffisamment de temps soit disponible pour informer le public et permettre au public concerné de se préparer et
de participer effectivement à la prise de décision sur l'environnement en vertu des dispositions de la présente
annexe.

(*) JO L 41 du 14.2.2003, p. 26.»

25.6.2003L 156/24 Journal officiel de l'Union européenneFR


